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CONVENTION DE PARTENARIAT ENTRE 

 
LA FEDERATION NATIONALE DES  

CENTRES D’INFORMATION SUR LES DROITS DES FEMMES ET DES FAMILLES 
&  

L’UNION FRANCAISE DES ŒUVRES LAIQUES D’EDUCATION PHYSIQUE  
 

 
Entre les soussignés 
 
La Fédération Nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles, 
ci-après dénommée FNCIDFF, dont le siège social est situé au 7 Rue du Jura, 75013 Paris 
représentée par Annie GUILBERTEAU, directrice générale de la FNCIDFF. 
 
D’une part, 
 
et 
 
L’Union Française des Œuvres Laïques d’Éducation Physique, association loi 1901, sise 3 rue 
Juliette Récamier 75341 Paris Cedex 07, représentée par son Président, Arnaud JEAN, ci-
après dénommée UFOLEP. 
 
D’autre part, 
 
Appelés communément « les Parties » 
 
ETANT PRÉALABLEMENT EXPOSÉ QUE : 
 
La Fédération Nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles, 
représentée par Annie GUILBERTEAU, directrice générale a été fondée en 1972 à l’initiative de 
l’État. 
La FNCIDFF anime, coordonne, soutient et développe la direction nationale de la fédération 
des CIDFF dans le cadre d’une convention pluriannuelle d’objectifs conclue avec l’Etat. 
Les CIDFF adhèrent à la FNCIDFF et comptent 1794 points d’information physiques, dont 400 
en QPV et 100 en ZRR, environ 1000 salarié.e.s et 68 psychologues. 
En 2018, les CIDFF ont informé 552 984 personnes dont 328 467 en individuel. Ils ont répondu 
à 996 438 demandes. 
 
La FNCIDFF est un relais essentiel de l’action des pouvoirs publics en matière d’accès aux 
droits pour les femmes, de lutte contre les discriminations sexistes et de promotion de 
l’égalité entre les femmes et les hommes.  
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Les CIDFF reçoivent de l’Etat un agrément quinquennal pour mettre à disposition des femmes 
et des familles toutes informations, notamment familiale, sociale, professionnelle, 
économique, éducative et de santé, tendant à promouvoir les droits des femmes et l’égalité 
entre les femmes et les hommes ainsi qu’à lutter contre les violences faites aux femmes et 
les préjugés sexistes. 
 
La FNCIDFF coordonne le projet « TouteSport ! », avec le soutien du Ministère des sports, qui 
a pour objet d’encourager la pratique sportive des femmes dans les quartiers prioritaires de 
la politique de la ville (QPV) et dans les territoires ruraux en tant que vecteur de confiance en 
soi, d’autonomie et d’insertion sociale et professionnelle. Contribuer par ce biais à l’insertion 
sociale et professionnelle des femmes, favoriser l’émancipation des femmes, favoriser la 
confiance en soi des femmes, l’amélioration de la place des femmes dans l’espace public, la 
promotion des valeurs éducatives et citoyennes du sport. Le projet a par ailleurs comme 
objectif de réaliser un diagnostic local des freins à la pratique sportive par/avec les femmes 
et de proposer des pistes de solutions aux acteurs pour faciliter la pratique de ces dernières. 
Il a également pour ambition de contribuer à réduire les fractures territoriales et renforcer la 
capacité des territoires à développer des actions de proximité notamment dans les territoires 
ruraux. 
La FNCIDFF utilise comme axes pour l’« égalité » : travail, santé, famille, éducation, liberté 
individuelle, société. 
 
L’UFOLEP, Union Française des Œuvres Laïques d'Éducation Physique a été créée en 1928 
au sein de la Ligue de l'enseignement, mouvement d'éducation populaire. L'UFOLEP est une 
fédération agréée par le Ministère des Sports et membre du Comité National Olympique et 
Sportif Français (CNOSF). Première fédération sportive multisports affinitaire de France, 
l'UFOLEP présente une double ambition de fédération multisports et de mouvement d'idées 
dans la société d'aujourd'hui et de demain. Elle se positionne en faveur du Sport citoyen et 
humaniste. 
 
L’UFOLEP a pour valeurs fondatrices : 

● la laïcité garante d’un égal accès à la connaissance, à la vie publique et de la conquête 
permanente du mieux vivre ensemble ; 

● la citoyenneté qui développe le sens critique de l’individu et le rend acteur du projet 
associatif ; 

● la solidarité qui favorise la reconnaissance de l’autre, la justice sociale et l’égalité de 
tous. 
 

Ces valeurs en action ont une finalité : la formation du et de la citoyen.ne sportif.ve, 
responsable, et engagé.e. 
L’UFOLEP recouvre en 2019, 400 000 licencié.e.s de tous âges et de tous niveaux (53% de 
licenciées), 10 000 associations, 102 comités départementaux, 13 comités régionaux, plus de 
100 activités sportives, un réseau de professionnel.les sur l’ensemble du territoire. L’UFOLEP 
est structurée en deux pôles “Sport Education” et “Sport Société”. 
 
Le pôle Sport Société a parmi ses quatre priorités la priorité « Femmes et Sport » 
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opérationnalisée par le dispositif « Toutes Sportives ».  
 
En France, 48% des personnes déclarant avoir une activité sportive sont des femmes. On 
pourrait en déduire que le genre influe peu sur le taux de pratique. Mais la sur-représentation 
des hommes dans les pratiques fédérales en club, dites « traditionnelles » et majoritairement 
compétitives, vient apporter un démenti : au sein des fédérations sportives unisport 
olympiques, on compte seulement 2,6 millions de licenciées femmes pour 5,9 millions de 
licenciés hommes. Et l’écart se creuse au fur et à mesure que l’on monte dans les catégories 
d’âge… À l’inverse, les fédérations multisports, qui se caractérisent par des lieux d’accueils 
plus diversifiés et des activités élargies au loisir et à l’entretien physique, comptent à peu 
près autant de femmes (2,6 millions) que d’hommes (2,5 millions). Il est donc permis de 
penser que la sous-représentation des femmes parmi les pratiquants licenciés est davantage 
due à la place réduite qu’on leur accorde qu’à une supposée incompatibilité entre le sport (y 
compris dans sa dimension compétitive) et le public féminin. 
L’UFOLEP compte aujourd’hui 53% de femmes contre 47% d’hommes. Il y a dix ans, celles-ci 
n’étaient encore que 42%. Le dispositif UFOLEP Toutes Sportives vient renforcer et structurer 
cette dynamique, notamment en direction des plus exclues. 
 
Ce dispositif né en 2016 propose un kit de communication dédié et structure les projets des 
comités départementaux et régionaux en faveur de la pratique physique régulière des 
femmes, et la sensibilisation et le leadership de celles-ci. En événementiel, c’est via un 
événement sportif et solidaire pour la lutte contre les violences faites aux femmes, que 
l’UFOLEP s’est engagé., Un séjour « Toutes Sportives » a été planifié pour juin 2020, en faveur 
du leadership. Enfin, un kit matériel ainsi qu’une dotation pour les bénéficiaires vient 
accompagner les initiatives des dirigeantes et porteuses de projets. 
L’UFOLEP a également en son sein, depuis 2017, créé le groupe F.A.I.R (Femmes en Action 
pour l’Inclusion et le Respect), composé de femmes élues. Ce groupe a pour mission la lutte 
contre les discriminations de genre à tous les échelons de la fédération pour une 
gouvernance égalitaire entre les femmes et les hommes. 
 
 
Les deux parties ont conclu la présente convention de partenariat. 
 
IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
 
Article 1 – Objet 
 
Le présent accord fixe les conditions de partenariat entre la Fédération Nationale des Centres 
d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles et l’Union Française des Œuvres 
Laïques d’Éducation Physique en vue d’accompagner les publics féminins à partir de la base 
de nos programmes respectivement nommés « TouteSport ! » et « Toutes Sportives ».  
 
Article 2 – Champ d’application 
 
La Fédération Nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 
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et l’Union Française des Œuvres Laïques d’Éducation Physique œuvreront dans leurs champs 
communs : la lutte contre les violences faites aux femmes, la lutte contre le sexisme, 
l’accompagnement des femmes en général, à travers le levier du sport, pour toutes les 
femmes mais avec toutefois un axe, celui des femmes en difficulté qui est le public de la 
FNCIDFF, et notamment les femmes de quartiers prioritaires ou territoires de grande 
ruralité. Pour les femmes, nous allons proposer : un accès aux droits, aux formations, aux 
interventions avec le matériel nécessaire pour une activité sportive, l’affiliation ou l’adhésion 
à l’UFOLEP pour s’engager dans une pratique sportive ou la création en propre d’une 
association pour un groupe de femmes cible, le sport étant le levier pour lequel nous nous 
axons en faveur des femmes. Enfin, un accompagnement en réinsertion sociale et 
professionnelle sera également proposé par l’UFOLEP par et dans le sport. 
 
Structurellement, les expertises de chacune des parties sont : 
 
 Programme UFOLEP « Toutes Sportives » et expertise générale UFOLEP 

 Expertise socio-sportive, 
 Expertise en méthodologie de projets et impact social, 
 Matérialisation sportive, 
 Accès à des activités sportives diversifiées, 
 Accompagnement dans une pratique sportive régulière et durable, 
 Egalite femmes-hommes et leadership : F.A.I.R (Femmes en Action 

pour l’Inclusion et le Respect), 
 Conférences – colloques, 
 Séjour socio-sportif avec une aide fédérale de 150 euros pour les 16-

25 ans affiliées, 
 Leadership : séminaire national pour les femmes, pour création d’un 

réseau fort, en juin 2020. 

Une aide fédérale est possible pour chaque point précité. 

Formations professionnelles diplômantes 
 Formation socio-sportive, 
 Formation à la parole politique, 
 Parcours dirigeantes, 
 Certificat de Qualification Professionnel, 
 PSC1, 
 BAFA. 

Avantages 
 Avantages partenaires (boutique UFOLEP) 

 
 Programme FNCIDFF « TouteSport ! » et expertise générale FNCIDFF 

 Expertise droits des femmes, 
 Expertise dans la lutte contre les violences faites aux femmes, 
 Expertise dans l’accompagnement vers l’emploi des femmes, 
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 Séances d’informations collectives et sensibilisation à l’égalité 
femmes-hommes. 

 
Formations des professionnel·les mises en place en collaboration avec le département 
formation de la FNCIDFF sur les thèmes suivants : 

 Egalité femmes-hommes, 
 Droits des femmes, 
 Lutte contre les violences faites aux femmes. 
 Orientation des publics féminins vers les CIDFF pour un 

accompagnement personnalisé (sur le plan juridique, insertion 
professionnelle, soutien à la parentalité, lutte contre les violences 
faites aux femmes, santé). 

 
Article 3 – Engagements des Parties  
 
3.1: Engagements généraux 
 

a. Engagements opérationnels 

La Fédération Nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 
pourra faire profiter les participantes « TouteSport ! » ou professionnel.les des CIDFF de 
chaque territoire de l’offre fédérale de l’Union Française des Œuvres Laïques d’Éducation 
Physique et inversement L’Union Française des Œuvres Laïques d’Éducation Physique 
pourra faire profiter ses adhérentes « Toutes Sportives » ou les acteurs.rices élu.e.s / 
professionnel.les des comités de chaque territoire de l’offre fédérale de la Fédération 
Nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles. 

Chaque femme qui se licenciera à l’UFOLEP recevra directement une plaquette FNCIDFF-
UFOLEP sur son compte adhérente et de même pour chaque femme du public FNCIDFF.  

Le programme « TouteSport ! » en est à son deuxième groupe de lancement, les 
départements ayant été différents entre le premier et deuxième groupe de lancement, le but 
étant en effet de réfléchir à « l’après lancement » de ces départements sur le sujet, les CIDFF 
ayant besoin de lieux et services sportifs pour que les publics suivis, pendant ces lancements, 
continuent la pratique sportive qui leur est bénéfique. Un troisième groupe sera créé en Bonne 
date ? 

Voici les 3 champs d’action opérationnels qui seront mis en œuvre : 

1. Intervention de l’UFOLEP pour mettre en place des animations sportives : 
- intervention d’éducateur.rices UFOLEP au sein des CIDFF dans le cadre de séances 
d’information collective, 
- adhésion des publics CIDFF dans des associations sportives UFOLEP et/ou création d’une 
association par les femmes d’un groupe.   
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Pour chacun de ces scénarii d’intervention, une aide fédérale UFOLEP pour le comité, 
l’association ou la structure d’accueil ainsi que pour les bénéficiaires femmes, viendra 
soutenir ces initiatives. 
 
 
2. Formation 
- Public des CIDFF : Formation socio-sportive ou accès aux Parcours Coordonnés de 
l’UFOLEP, parcours de formation allant jusqu’à la certification de qualification professionnelle 
dans le champ de l’animation et du sport. 
La formation pour les professionnel.le.s des CIDFF de « TouteSport ! », en février 2020, inclura 
un volet « sport » spécifique. 
- Public UFOLEP : accès à l’aide et l’appui concernant le sujet de la lutte contre les violences 
faites aux femmes, par les CIDFF. 
- Formations mutualisées possibles : sport laïcité, sport santé, levée de fonds, insertion 
sociale et professionnelle, droits des femmes. 
 
3. Événementiel 
- Conférences possibles permettant d’aborder leadership féminin, lutte contre les 
discriminations de genre, égalité femmes-hommes, lutte contre les violences faites aux 
femmes. 
- Évènements levée de fonds commun, solidaires et sportifs, de sensibilisation pour la lutte 
contre les violences faites aux femmes, les fonds collectés seront reversés au public en 
besoin et difficulté du réseau FNCIDFF : national comme territorial (Grand-Est étant la 
première initiée).  
Voir partie c) engagements financiers.  
L’UFOLEP proposera son expertise structurelle d’événementiel et la mise en œuvre de la 
pratique sportive de l’événement, la communication sera mutuelle. 
Un groupe de travail sera créé pour piloter ces événements.  
Un avenant à la présente convention sera ensuite réalisé pour approfondir ce qui aura été 
décidé. 
- Également, une participation sera effective de la FNCIDFF en tant qu’intervenante au 
séminaire nationale « Toutes Sportives » de l’UFOLEP de juin 2020. 

Pour chacun de ces trois axes, une dotation fédérale viendra accompagner la mise en œuvre. 

b. Engagements en termes de communication 
 

● La plaquette UFOLEP-FNCIDFF sera transmise, communiquée pour les territoires, 
événements, 

● Mentionner le partenaire en apposant le logo sur l’ensemble des supports en lien, à 
savoir notamment : panneaux d’information, dépliants, affiches, dossiers de presse, 
invitations… ; concernant les programmes Toutes Sportives et « TouteSport ! » ; 

● Mettre en ligne sur son site national un lien et un bandeau fournis par le partenaire 
dans la rubrique partenariats ; 

 
● Soumettre pour avis, dans un délai raisonnable, pour BAT l’ensemble des supports où 

figurent le logo et la mention du partenaire ; 

● Mentionner le partenaire au cours de toute interview et communication relative à ces 
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évènements ou dans toutes mises en œuvre liées à la thématique « femmes et sport », 
que ce soit dans les médias (presse, radio, télévision…) ou auprès des autres 
partenaires de l’opération ; 

● Ne pas porter atteinte au nom ou à l’image du partenaire par des comportements ou 
des propos contraires aux valeurs portées par cette dernière. 

Sauf autorisation expresse, et en dehors d’une communication qui vise à promouvoir le 
partenariat entre les deux parties, chacune des parties ne peut faire usage du nom et du logo 
de la partie partenaire dans le cadre de sa communication au public en dehors de celle liée 
strictement à la thématique « femmes et sport » et au cadrage du partenariat porté par le 
comité de pilotage. 
 

c. Engagements financiers 
 

Les femmes issues des CIDFF pourront s’affilier ou adhérer à l’UFOLEP de leur département, 
aux diverses activités que l’UFOLEP propose, étant une fédération multisport, selon les tarifs 
définis par les comités de référence. Toutes femmes issues des CIDFF bénéficieront d’une 
aide fédérale de l’UFOLEP pour l’aide à son affiliation, le prix de la licence sera donc moindre 
comparé aux prix de base en fonction des activités et des territoires, le but étant d’inciter ces 
femmes à pratiquer ou continuer la pratique d’un sport suite à leur initiation via « TouteSport 
! ». L’aide de l’UFOLEP nationale sera donc pour chaque licenciée de 20 euros. 
 
Le CIDFF pourra prétendre à une prestation sportive ponctuelle ou régulière selon les tarifs 
proposés par le comité UFOLEP de référence. 

La FNCIDFF et l’UFOLEP financeront à part égale l’événement solidaire national de levée de 
fonds, fonds qui seront collectés et redistribués au réseau femmes en difficultés de la 
FNCIDFF. Il en sera de même pour la territorialisation de cet évènement. Cet événement local 
coutera 3 000 euros (par territoire, et donc 1 500€ pour chacune des parties). Concernant 
l’événement national et autres détails, un avenant sera créé suite au groupe de travail dédié. 

 
3.2 : Actions d’information, de réflexion et d’orientation conjointes entres les deux signataires 
de la présente convention 
 

● La garantie d’un partenariat riche nécessite une connaissance mutuelle des domaines 
de compétence de chacun. Des temps d’échanges communs garantissent cet 
objectif. Ainsi l’Union Française des Œuvres Laïques d’Éducation Physique et la 
Fédération Nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des 
Familles s’informeront mutuellement des différents temps d’échanges organisés par 
les deux structures et notamment les temps d’échanges, de réflexion à destination 
des membres de leurs réseaux respectifs. 
 

● L’Union Française des Œuvres Laïques d’Éducation Physique et la Fédération 
Nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 
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élaboreront conjointement, après concertation, des outils de communication, de 
sensibilisation ou d’éducation sur la thématique « femmes et sport » selon le plan 
d’action (notamment la plaquette UFOLEP-FNCIDFF). 
 
 

● L’Union Française des Œuvres Laïques d’Éducation Physique et la Fédération 
Nationale des Centres d’Information sur les Droits des Femmes et des Familles 
suivront territoire par territoire les mises en œuvre, déploiement de projets locaux 
« femmes et sport », les comités UFOLEP inviteront les comités et publics CIDFF à 
leurs événements fédéraux type Playa Tour, UFO STREET, et autres. 

 
Article 4 – Durée, modification et report de la convention  
 
4.1 : Cet accord de partenariat est signé pour l’année 2020. Il est reconductible annuellement 
avec l’accord des parties après évaluation. 
 
4.2 : Toute modification des conditions ou modalités d’exécution du présent accord fera 
l’objet d’un avenant après validation par le comité de pilotage. 
 
4.3 : Dans l’hypothèse où les actions envisagées par la présente convention seraient 
reportées, les parties auront la faculté de maintenir le présent partenariat, le report des délais 
devant être constaté par voie d’avenant. 
 
Article 5 – Suivi et évaluation 
 
Les parties se réunissent une fois par semestre pour assurer le suivi et le bilan des actions 
conduites dans le cadre de cette convention.  
 
Les parties produisent un bilan quantitatif et qualitatif des actions mentionnées dans le 
présent accord à partir d’indicateurs définis ensemble, pour le renouvellement éventuel de la 
convention, en juillet 2020. 
 
Un groupe de travail sera créé UFOLEP-FNCIDFF pour la bonne gestion et accompagnement 
de nos réseaux au regard de cette convention. 
 
Article 6 - Droit applicable et attribution de juridiction 
 
En cas de litige relatif aux présentes, les parties s’engagent à faire leurs meilleurs efforts afin 
de trouver une solution amiable. À défaut d’accord amiable, tous les litiges auxquels le 
présent accord pourrait donner lieu, notamment en ce qui concerne sa validité, son 
interprétation, son exécution ou sa résolution, seront soumis au droit français. Les Tribunaux 
de Paris seront seuls compétents pour tout litige relatif à l’application ou l’interprétation de 
la présente convention. 
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Article 7 – Propriété Intellectuelle 
 
6.1. Utilisation des logos des Partenaires 
 
La promotion de la collaboration entre les Partenaires est assurée conjointement et 
détermine notamment les choix des contenus et des supports. 
 
Chacun des Partenaires devra scrupuleusement respecter la charte graphique de chaque 
logo reproduit. L’utilisation, la reproduction et la diffusion d’éléments de propriété industrielle 
d’un Partenaire ne confère à l’autre Partenaire aucun droit de propriété intellectuelle sur 
lesdits éléments. 
 
Lors de cette utilisation, reproduction et diffusion, les Parties veillent à ce qu’il ne puisse pas 
y avoir, de manière évidente, de confusion dans l’esprit du public sur la nature, la durée et les 
limites exactes des relations établies entre les Partenaires ainsi que sur les rôles et missions 
respectifs assurés par eux dans le cadre de la présente convention. Il est précisé que pour 
l’exécution des présentes dispositions, la FNCIDFF agit pour son compte. L’UFOLEP agit 
également pour son compte. 
 
6.2. Titularité et exploitation d’actifs immatériels 
 
Dans le cas où l’exécution du présent partenariat amène à la réalisation d’actifs immatériels, 
tels que des droits d’auteurs, des marques, des dessins ou modèles, des logiciels, base de 
données, ou tout autre élément incorporel, les parties s’engagent à déterminer la titularité 
ainsi que le régime d’exploitation du patrimoine immatériel ainsi créé et à le formaliser de 
manière expresse par le biais d’un avenant au présent contrat.  
 
Article 8- Données à caractère personnel 
 
Dans le cas où les parties ont à procéder au traitement de données à caractère personnel, 
elles devront se conformer aux dispositions de la législation et règlementation en vigueur sur 
la protection des données à caractère personnel et assurer notamment un niveau de sécurité 
adéquate de manière à en garantir l’intégrité et la sécurité. Ce niveau de sécurité doit être 
conforme à la réglementation en vigueur en France et en particulier au Règlement Général sur 
le Protection des Données (RGPD) entré en vigueur le 25 mai 2018.   
 
 
Article 9- Confidentialité 
 
Chaque Partie reconnaît que, au titre de la présente Convention de partenariat, elle a eu ou 
pourra avoir accès à des informations que l’autre Partie lui mentionnera comme 
confidentielles, notamment toute information orale, écrite, informatisée ou quelle qu'en soit 
la forme, directement ou indirectement communiquée par et/ou émanant d’une Partie et 
concernant ses activités, produits, services ou sa publicité ainsi que tout document interne 
d’une Partie extrait ou fondé sur toute information communiquée par l’autre Partie (ci-après 
les « Informations Confidentielles »). 
 
Dans ce cas, les Parties définiront ensemble les mesures de sécurité à mettre en œuvre pour 
protéger les Informations Confidentielles de l’autre Partie. Chaque Partie s’engage à ne 
révéler les Informations Confidentielles qu’à ceux de ses employés qui auront absolument 
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besoin de les connaître, en les informant de la nécessité du respect des présentes 
stipulations. 
 
Cette obligation de confidentialité restera valable pendant une durée de 2 ans suivant la date 
d’expiration ou de résiliation de la Convention, quelle qu’en soit la cause. 
 
 
Article 10 – Garantie – Responsabilité - Assurance 
 
 La FNCIDFF reconnait avoir souscrit un contrat d’assurance responsabilité civile 
professionnelle auprès d’une compagnie notoirement solvable le garantissant pour toutes 
les conséquences de la responsabilité civile lui incombant à raison des dommages causés à 
autrui du fait de l’exécution des présentes.  
  
L’UFOLEP reconnait avoir souscrit un contrat d’assurance responsabilité civile 
professionnelle auprès d’une compagnie notoirement solvable la garantissant pour toutes 
les conséquences de la responsabilité civile lui incombant à raison des dommages causés à 
autrui du fait de l’exécution des présentes. 
 
Article 11 - Dispositions Générales 
 
La présente Convention et son (ses) Annexe(s), constituent l’intégralité des obligations entre 
les Parties et se substitue à tous les autres accords antérieurs, écrits ou oraux, se rapportant 
au même objet.  
Les Parties reconnaissent que le présent partenariat ne crée entre elles aucun lien de 
subordination, d’agence, d'association ou d'entreprise commune. En outre, chacune des 
Parties agit en son nom propre et pour son propre compte. Une Partie n’a ni le pouvoir, ni 
l’autorisation d’engager l’autre Partie de quelle que façon que ce soit. L’UFOLEP ne délègue 
aucun mandat ou pouvoir à la FNCIDFF et réciproquement.  
 
 
Article 12- Droit applicable et attribution de juridiction 
 
En cas de litige au terme des présentes, les Parties s’engagent à faire leurs meilleurs efforts 
afin de trouver une solution amiable. À défaut d’accord amiable, tous les litiges auxquels le 
présent accord pourrait donner lieu, notamment en ce qui concerne sa validité, son 
interprétation, son exécution ou sa résolution, seront soumis au droit français. Les Tribunaux 
de Paris seront seuls compétents pour tout litige relatif à l’application ou l’interprétation de 
la présente convention. 
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Contacts opérationnels  
 

• UFOLEP :  
 

Agathe VRIGNAUD  
Chargée de mission Sport Société 
01.43.58.97.58 – avrignaud.laligue@ufolep-usep.fr  
 
Jean-Philippe VERONIQUE   
Chargé de mission Sport Société 
01.43.58.97.70 - jpveronique.laligue@ufolep-usep.fr 
 
Adil EL OUADEHE : 
Directeur Technique National Adjoint pôle Sport Société 
01.43.58.97.64 – aelouadehe.laligue@ufolep-usep.fr  
 
Aurélie BRESSON  
Chargée de communication  
01.43.58.97.40 – communication.laligue@ufolep-usep.fr  
 

• FNCIDFF : 
 
Marie HUSTACHE  
Responsable département Ressources / Développement / Mécénat 
01.42.17.12.05 - mhustache@fncidff.fr  
 
Claire CAMINADE   
Conseillère technique Emploi / Création entreprise 
01.42.17.12.58 – ccaminade@fncidff.fr  
 
Marine RENARD  
Cheffe de projets 
01.42.17.12.09 - mrenard@fncidff.fr  
 
Franck BENEÏ  
Responsable département communication 
01.42.17.12.13 - fbenei@cnidff.fr  
 
Cyrille QUERTIER 
Responsable département  formation 
01.42.17.12.36 - cquertier@fnidff.fr  
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Fait en 2 exemplaires originaux à Paris, le  ….. février 2020. 
 
 
 
 
Signatures : 
 
Pour la Fédération Nationale des Centres d’Information sur 
les Droits des Femmes et des Familles 
 
Annie GUILBERTEAU 
Directrice générale 
de la FNCIDFF 
 
 

Pour 
l’UFOLEP 
 
 
Arnaud 
JEAN 
Président 
national 
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